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Loi modifiant la charte de la cité de
Côte Saint-Luc

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que la cité de Côte Saint-
Luc a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt de la ville et néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 15-16 George
VI, chapitre 98, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°a, le suivant:

"1°6 Les rues, ruelles et chemins pu-
blics actuellement ouverts à l'usage du
public dans les limites de la cité ou indi-
qués comme tels aux plan et livre de
renvoi officiels du bureau d'enregistre-
ment de Montréal et au rôle d'évaluation
de la cité avant le premier janvier 1959
et non taxés depuis au moins trois ans
avant la sanction de la présente loi, sont
censés être des rues, ruelles et chemins pu-
blics et la propriété de la cité sur toute
leur superficie, et toute réclamation et
droit d'action de propriété du fonds de
terrain ou de l'assiette est absolument
éteint et prescrit, s'il n'a pas été exercé
par action intentée devant une cour de
justice compétente dans l'année de la
sanction de la présente loi dont le présent
article sera publié pendant dix jours dans
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l'année, à intervalle de six (6) mois, en
français dans un journal français quoti-
dien et en anglais dans un journal anglais
quotidien du district de Montréal, ainsi
qu'à deux reprises dans la Gazette officielle
de Québec, également à intervalle de six
(6) mois."

2 . L'article 441a de la Loi des cités
et villes, édicté pour la cité de Cote
Saint-Luc par l'article 7 de la loi 3-4
Elizabeth II, chapitre 106, est modifié en
remplaçant le second alinéa par le sui-
vant:

"Le ou après le premier août de chaque
année, le conseil de la cité de Côte Saint-
Luc établit la différence entre ce revenu
et ce pourcentage de dix pour cent, en
tenant compte du rôle de perception de
la taxe d'eau pour les usagers de la cité
qui doit être dressé par la cité de Mont-
réal chaque année, le ou avant le premier
août, suivant l'article 4 du chapitre 103
de la loi 1-2 Elizabeth II, il impose alors
et prélève, en tout ou en partie sur tous
les propriétaires ou occupants d'immeu-
bles de la municipalité, ou sur tous ceux
au bénéfice desquels ces aménagements
sont faits, une taxe annuelle spéciale pro-
portionnelle à la ligne de front de ces
immeubles ou à leur évaluation."

3 . L'article 473 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 8°, le paragra-
phe 8°a:

"8°a Pour autoriser le paiement d'une
pension annuelle de retraite à tout em-
ployé ou officier de la cité qui est mis à
sa retraite après avoir été un officier ou
un employé de la cité, en quelque qualité
que ce soit, pourvu qu'au moment de
cette retraite, il ait été à l'emploi de la
cité comme tel durant au moins trente
ans. Cette pension annuelle ne devra
pas excéder un montant égal à trente
pour cent de la rémunération annuelle
moyenne payée par la cité à tel officier ou
employé durant les cinq années précé-
dant immédiatement sa mise à la retraite;
elle sera payable par paiements mensuels,
égaux et consécutifs, à partir de sa mise à
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la retraite, au bénéficiaire, sa vie durant, à
l'exception cependant de toute période ou
celui-ci redeviendrait employé de la cité,
et elle sera incessible et insaisissable."

4 . Le deuxième alinéa de l'article 488
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"Les immeubles comprennent les ter-
rains, les édifices et tout ce qui se rattache
ou appartient à un édifice ou à un terrain
de façon à en faire partie, mais ne com-
prennent pas les machineries et les mo-
teurs, l'outillage et les arbres de trans-
mission utilisés pour des fins industrielles,
à l'exception des machines produisant
de la force motrice."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Côte Saint-Luc, en
ajoutant après l'article 488, le suivant:

" 4 8 8 a . La cité peut, nonobstant la loi
12 George VI, chapitre 7 et ses amende-
ments, par règlement, pour fins d'imposi-
tion foncière municipale, réduire, pendant
une période n'excédant pas trente ans,
d'un montant n'excédant pas vingt pour
cent de leur valeur réelle, l'évaluation de
toutes habitations unifamiliales ou à deux
logements, habitées en tout ou en partie
par le propriétaire porté au rôle d'évalua-
tion. Cette réduction de valeur ne peut
dépasser la somme de deux mille dollars."

6 . L'article 10 de la loi 1-2 Elizabeth
II, chapitre 103, est abrogé.

7. Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est par les pré-
sentes décrété que l'adjudication faite
par le secrétaire-trésorier de La corpora-
tion du comté d'Hochelaga, le 13 mars
1952, des lots cent cinquante et un et
cent cinquante-deux du lot original numé-
ro quatre-vingt-huit (88-151 et 152) aux
plan et livre de renvoi officiels de la pa-
roisse de Montréal, ainsi que l'adjudica-
tion faite par le secrétaire-trésorier de la
ville de Côte Saint-Luc, le 13 mars 1956,
du lot cent dix du lot original quatre-vingt-
huit (88-110) aux plan et livre de renvoi
officiels de la paroisse de Montréal, ont
l'effet d'un titre conférant la pleine et
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par le jugement, nonobstant la désigna-
tion erronée de la personne qui était
considérée comme propriétaire desdits
lots avant l'adjudication; de plus, rien
dans la présente loi ne peut affecter
aucun droit, privilège ou réclamation de la
part d'écoles paroissiales, d'autorités pro-
vinciales ou fédérales quant aux taxes
dues ou à toute autre imposition pouvant
affecter les immeubles.

8 . Toute personne déclarée adjudica-
taire, ses hoirs ou ayants droit, de lots
ou parties de lots situés dans le territoire
de la cité de Côte Saint-Luc, à la suite de
vente pour taxes ayant eu lieu avant
l'année 1959, peut, en tout temps après
l'expiration fixée pour le retrait, suivant
la loi, s'adresser par requête à la Cour
de magistrat dans et pour le district
de Montréal, aux fins d'en obtenir un
titre absolu et incommutable à tel im-
meuble, nonobstant que telle vente ait
été faite au nom d'une personne désignée
erronément.

Cette requête, avant d'être présentée
à la Cour de magistrat, devra avoir été
précédée d'un avis à cette fin, publié deux
fois par mois durant deux mois, en anglais
et en français dans la Gazette officielle de
Québec et dans un journal français quoti-
dien et dans un journal anglais quotidien
du district judiciaire de Montréal.

Jugement pourra être rendu sur telle
requête déclarant absolu et incommutable
le titre à l'immeuble à moins que, sur con-
testation, paiement du prix de vente à
l'adjudicateur, y compris le coût du
certificat, les taxes scolaires et municipales
de même que de cotisation, s'il y a lieu,
ainsi que toutes dépenses et déboursés
faits sur tel immeuble par l'adjudicataire,
ses hoirs ou ayants droit, avec intérêts à
raison de dix pour cent par année, une
fraction d'année étant comptée pour une
année entière, ne soient payés et acquittés.

Le jugement de la Cour de magistrat
sur telle instance sera définitif et sans
appel.

9 . L'article 26 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 96, est abrogé.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Requête
pour
obtention
de titre.

Publica-
tion.

Jugement.

Pas
d'appel.

1951-62,
c. 96,
a. 26, ab.

Entrée en
vigueur.


